
Projet de règlement grand-ducal fixant les modalités d'organisation et de 

rémunération du service d'accueil et d'information juridique. 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d'avocat et notamment son article 37 ; 

Vu l'article 189 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire ; 

Notre Conseil d'État entendu ; 

Sur le rapport de notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en 

Conseil ; 

Arrêtons : 

Art. 1 er. 11 est organisé un service d'accueil et d'information juridique dans des locaux mis à 

disposition par les autorités judiciaires. 

Le service d'accueil et d'inforrnation juridique est alternativement assuré : 

- par un ou plusieurs fonctionnaires du Parquet Général, 

- par un ou plusieurs avocats. 

Le Procureur général d'Etat désigne le ou les fonctionnaires du Parquet Général et le Bâtonnier 
compétent désigne le ou les avocats qui assurent le service dans l'arrondissement où il est 

offert. 

Art. 2. Le service d'accueil et d'information juridique est encadré par une commission 

composée d'un représentant du Procureur général d'Etat, des Bâtonniers de Luxembourg et de 

Diekirch et du Ministère de la Justice. La commission fixe l'organisation interne ainsi que les 

jours et les horaires des consultations du service. 

Art. 3. Les missions prévues par l'article 189 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation 

judiciaire sont assurées par des fonctionnaires du Parquet général désignés par le Procureur 
général d'Etat, qui accueillent les particuliers en vue de les orienter vers les autorités, services 

ou acteurs compétents, et par des avocats, qui leur fournissent également des conseils 

juridiques. 

Art. 4. Les avocats désignés par le Bâtonnier et qui assurent le service d'accueil et d'information 

juridique bénéficient d'une indemnité qui se limite à rémunérer le temps pendant lequel ces 
avocats ont presté le service d'accueil et d'information juridique précité et qui est calculée et 
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payée conformément aux dispositions applicables à l'assistance judiciaire telle que prévue par 

les articles 37 et 37-1 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d'avocat et le 
règlement grand-ducal modifié du 18 septembre 1995 concernant l'assistance judiciaire. 

Art. 5. Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera 
publié au Journal Officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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Considérations générales : 

L'article 189 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire prévoit la création 

auprès des juridictions d'un service d'accueil et d'information juridique qui a pour mission 
d'accueillir les particuliers et de leur fournir des renseignements généraux sur l'étendue de 
leurs droits et sur les voies et moyens à mettre en oeuvre en vue de les sauvegarder. 

Le même article précise qu'un règlement grand-ducal établira les modalités d'organisation et 
de fonctionnement de ce service et déterminera la rémunération revenant aux personnes 

collaborant à ce service. 

Le service d'accueil et d'information juridique fonctionne effectivement auprès du Parquet 
Général depuis 1976. 

Or, il appert que depuis la loi précitée de 1980, aucun règlement grand-ducal, tel que prévu à 

l'article 189 n'a encore été adopté. 11 semblerait au contraire que le service d'accueil et 

d'information juridique soit actuellement régi par un règlement ministériel du 16 novembre 
1976 portant institution d'un service d'accueil et d'information juridique (qui est antérieur à la 

loi de 1980 précitée). Par ailleurs l'indemnité des avocats et des avocats-stagiaires a été fixée 

par arrêté ministériel du 2 mai 1978 (également antérieur à la loi de 1980 précitée). 

L'article ler  de l'arrêté ministériel de 1978 précise que l'indemnité des avocats et avocats-

stagiaires est fixée globalement à 3000.- francs par séance. Ce montant correspond 
actuellement à 49,58.- euros et est toujours appliqué à l'indemnité de l'avocat-avoué qui assure 

la permanence du samedi. L'avocat — stagiaire touche 24,79 euros par matinée entière. 

1 1 s'agit d'un montant forfaitaire par séance qui n'a pas été adapté depuis 45 ans et qui est 

largement insuffisant compte tenu du nombre de consultations à donner pendant la 

permanence qui se déroule actuellement seulement les samedis matins. 

En effet, le bureau du service d'accueil fonctionne en principe tous les samedis en dehors des 
vacances scolaires de 08h30 à +/- 13h00. L'affluenceest par ailleurs grandissante. 

11 importe donc premièrement de clarifier la base légale en adoptant le règlement grand-ducal 

qui est prévu à l'article 189 de la loi de 1980 précitée sur l'organisation judiciaire. Dans ce 

contexte, il est important de distinguer, au niveau des compétences, entre les fonctionnaires 
du Parquet général qui se limitent à orienter les particuliers vers les autorités, services ou 

acteurs compétents et les avocats qui peuvent fournir une première consultation juridique à 
portée générale aux particuliers. 

Ensuite, il importe également d'adapter les montants des indemnités revenant aux avocats. Il 
est proposé de facturer les heures de présence des avocats et avocats-stagiaires en leur 

accordant les tarifs de t'assistance judiciaire pour les heures prestées dans ce cadre. 

Finalement, au vu de la forte demande de la part des particuliers pour avoir recours à ce service, 

il est proposé d'envisager une extension des permanences assurées par les avocats 
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(actuellement seulement les samedis matins) à certains jours en semaine, selon les horaires et 
modalités fixés par la commission visée à l'article 2 du présent avant-projet. 

Cette solution est également retenue actuellement pour les permanences de nuit des avocats 
et avocats-stagiaires auprès des Parquets et des cabinets d'instructions. 
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Commentaire des artkles : 

Art. ler: Cet article énonce le principe de l'existence du service d'accueil et d'information 
juridique dans des locaux mis à disposition par le Parquet Général dans la Cité judiciaire. 

Il s'agit en fait de plusieurs bureaux, vu l'affluence des demandes de consultation qui sont de 
nature très variée. 

Le service d'accueil et d'information fonctionne en semaine pendant les heures de bureau où 

le service est assuré actuellement exclusivement par un ou plusieurs fonctionnaires du Parquet 

Général qui orientent les particuliers vers les autorités, services ou acteurs compétents. 

Le service fonctionne également les samedis où le service est assuré par un ou plusieurs avocats 

qui peuvent en plus fournir des conseils juridiques aux particuliers. Il s'agit en principe d'un 
avocat avoué qui est assisté d'un avocat-stagiaire désigné par le Bâtonnier. 

Art. 2. : Le service est organisé et encadré sous l'autorité du Procureur Général d'État. Il est 

proposé de mettre sur pied une commission d'accompagnement composée d'un représentant 

du Parquet Général, des Bâtonniers de Luxembourg et de Diekirch ainsi que du Ministère de fa 

Justice, qui sont associés à l'organisation de ce service. 

Art. 3. : Cet article précise les missions incombant aux fonctionnaires du Parquet général qui se 

limitent à guider et orienter les particuliers vers les autorités, services et acteurs compétents. 
La démarcation des compétences entre les fonctionnaires du Parquet général et les avocats qui 
est précisée dans cet article est importante afin de souligner que le domaine de la consultation 

juridique est exclusivement réservé aux avocats. 

Art. 4. : Conformément à ce qui a été expliqué ci-avant, et à l'instar de ce qui est actuellement 

prévu pour le système de permanence du barreau en dehors des horaires de travail classiques, 

il est proposé de calculer et de payer l'indemnité des avocats désignés, dans les limites du temps 

preste lors de leur permanence, sur base du régime de l'assistance judiciaire. Cette mesure a 

uniquement comme objet l'adaptation de l'indemnité que perçoivent les avocats concernés 

pour le temps qu'ils ont presté dans le cadre du service d'accueil et d'information juridique. 
Aucun bénéfice d'une assistance judiciaire pour les personnes ayant eu droit à une consultation 

juridique avec un avocat dans le cadre du service d'accueil et d'information juridique ne saurait 
en découler. 

Art. 5. : Cet article reprend la formule-type sur la publication au Journal officiel. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Ministère de la Justice 

  

20 septembre 2021 

Projet de règlement grand-ducal fixant les modalités d'organisation et de 
rémunération du service d'accueil et d'information juridique. 

Fiche iinancière 

Le projet de règlement grand-ducal sous examen comporte en son article 4 une 

disposition dont l'application est susceptible de grever le budget de l'Etat. 

En effet, il est proposé de calculer et de payer l'indemnité que perçoivent les avocats 

qui sont de permanence auprès du service d'accueil et d'information juridique durant 

les horaires fixés par la commission visée par l'article 2 du projet de règlement grand-

ducal selon les modalités et les tarifs prévus par les dispositions applicables à 

l'assistance judiciaire (à savoir les articles 37 et 37-1 de la loi modifiée du 10 août 1991 

sur la profession d'avocat et le règlement grand-ducal modifié du 18 septembre 1995 

concernant l'assistance judiciaire). 

Le libellé de l'article 37 de la loi modifiée du 10 août 1991 précitée qui prévoit une 

collaboration entre le Conseil de l'Ordre et le service d'accueil et d'information 

juridique date de la dernière réforme de l'assistance judiciaire mise en œuvre par la loi 

du 18 août 1995 concernant l'assistance judiciaire. Compte tenu de ce qui précède, ce 

service de permanence fait partie des mesures destinées à garantir l'accès à la Justice 

de tous les justiciables. 

Le service d'accueil et d'information juridique est généralement presté par un avocat-

stagiaire ainsi qu'un avocat-avoué et se déroule actuellement durant les samedis 

matins de 08 :00 à 12 :00 heures. 

A ce jour, il n'existe pas encore de règlement grand-ducal déterminant le 

fonctionnement et l'organisation du service d'accueil et d'information juridique 

comme le prévoit l'article 189 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation 

judiciaire. 

Les avocats qui sont de permanence perçoivent actuellement une indemnité forfaitaire 

de 49,58.- euros (avocats-avoués) respectivement 24,79.- euros (avocats-stagiaires). 

Ces tarifs, qui n'ont plus été adaptés depuis 45 ans augmenteraient à 64.- euros 

(avocat-stagiaire) et à 96.- euros (avocat-avoué) par heure prestée conformément aux 
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tarifs en vigueur en vertu du règlement grand-ducal modifié du 18 septembre 1995 

précité. 

Aussi il est proposé, au vu de l'afflux important des personnes intéressées à consulter 

ce service, d'envisager à moyen terme une extension de son fonctionnement à 

certaines plages horaires se situant du lundi au vendredi selon les modalités et les 

horaires fixés par la commission visée par l'article 2 du projet de règlement grand-

ducal. 

Au vu de ce qui précède, il est proposé d'affecter ces dépenses au budget de 

l'assistance judiciaire. 


	60.802 Texte du projet de règlement grand-ducal (26.10.2021)
	Page 1

	file
	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12




